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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2024 
PROCÈS-VERBAL  

 
 
Présents (27) : Roger LAURENS, Régis BAYLE, Bruno MONTET, Jean-René GUERS, Martine VOLLE-WILD, 
Romaric CASTOR, Marie-France PHILIP, Emmanuel GRIEU, Laurence BÉRANGER, Christian CHATARD, Cyril 
DOUCET, Chrystèle ROSELET (suppléante), Françoise GUIDA (suppléante), Bruno MELEARD (suppléant), 
Bernard SANDRE, Patrick DARLOT, Bruno BELTOISE, Magali FESQUET, Lionel GIROMPAIRE, Emilie PASCAL, 
Sylvie PAVLISTA, Denis SAUVEPLANE, Jérôme SAUVEPLANE, Jean-Baptiste THIBAUD, Maxime GARCIA, 
Monique LAURENT, Laurent PONS. 
 
Excusés (9) : Philippe BARRAL, Joël CORBIN, Marie-Françoise MIGAYROU, Marc WELLER, Sylvie ARNAL, 
Jules CHAMOUX, Halima FILALI, Emmanuel PUECH, Alessandro COZZA. 

 
Excusés représentés (3) : Philippe VIRELY par Chrystèle ROSELET, Denis TOUREILLE par Françoise 
GUIDA, Martine DURAND par Bruno MELEARD. 

 
Absents (5) : Jean-Pierre GABEL, Stéphane MALET, Alain DURAND, Jean-Marie BRUNEL, Valérie 
MACHECOURT. 

 
Procurations (7) : Philippe BARRAL à Emmanuel GRIEU, Joël CORBIN à Jean-René GUERS, Marie-Françoise 
MIGAYROU à Martine VOLLE-WILD, Sylvie ARNAL à Régis BAYLE, Jules CHAMOUX à Sylvie PAVLISTA, Halima 

FILALI à Emilie PASCAL, Alessandro COZZA à Maxime GARCIA. 
 

Secrétaire de séance : Monique LAURENT.  
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 18 h 10, et appelle à observer une minute de silence à la 
mémoire de Monsieur Roland CANAYER, Maire de la commune de Molières-Cavaillac et Président de 
la communauté de communes de 2008 à 2020. 
 

 

01 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU 25 SEPTEMBRE 2024 ET DU 16 OCTOBRE 
2024 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 

Le procès-verbal de la séance du 25 septembre 2024 ainsi que le procès-verbal de la séance du  
16 octobre 2024 ont été envoyés par courriel à l’ensemble des conseillers le 11 décembre 2024. 
 

Monsieur le Président propose d’approuver ces procès-verbaux. 
 

Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 25 septembre 2024 tel qu’annexé à la présente. 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 16 octobre 2024 tel qu’annexé à la présente. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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02 – BUDGET – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DÉFINITIVES POUR 2024 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Monsieur le Président rappelle au conseil communautaire qu’en application des dispositions du V de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts (CGI), la communauté de communes verse et 
encaisse à chaque commune membre une attribution de compensation. Celle-ci ne peut être indexée.  
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la 
fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense obligatoire de l’EPCI ou, le cas échéant, des 
communes membres, si l’attribution de compensation est négative. D’une manière générale, les 
attributions de compensation sont égales aux ressources transférées moins les charges transférées, 
neutralisant la première année, les flux financiers des transferts. 
 
À ces attributions de compensation (positives ou négatives) à proprement parler, issues de la fiscalité 
et telles que prévues à l’article L. 5211-4-1 du CGCT, l’article L. 5211-4-2 du CGCT offre la possibilité 
aux établissements publics soumis à l'article 1609 nonies C du CGI (FPU) d'opter pour la prise en 
compte de la refacturation des services communs dans le montant de l’attribution de compensation. 
Cette option doit être précisée dans la convention de mutualisation établie entre la ou les communes 
et l'EPCI concernés.  
 
Monsieur le Président rappelle que la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
est chargée de procéder à l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des 
attributions de compensation (1 du V de l’article 1609 nonies C). 
 
Le conseil communautaire communique annuellement aux communes membres le montant provisoire 
des attributions de compensation. Cette notification doit intervenir avant le 15 février, afin de 
permettre aux communes d’élaborer leurs budgets dans les délais impartis. Ces attributions de 
compensation provisoires font l’objet d’ajustement avant la fin de l’année, et en tout état de cause 
avant le 31 décembre de l’année des transferts.  
 
Par délibération en date du 7 février 2024, le conseil communautaire a approuvé les montants des 
attributions de compensation provisoires applicables au 1er janvier 2024.  
 
Pour les communes concernées, il avait été décidé que les attributions de compensation pour 2024 
seraient complétées par le coût définitif de l’instruction du service ADS ainsi que par les frais liés à la 
mise en place des cartes communales et des plans locaux d’urbanisme. Mais également, par le coût de 
la mise à disposition des différents services communs, réajusté en fin d’année. 
 
Il est proposé au conseil de communauté de délibérer afin d’approuver les montants définitifs des 
attributions de compensation pour 2024. 
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    Fiscalité Compétences transférées Service Commun Total 

COMMUNES 

AC AU 

31/12/2023 

INV + FONC 

AC fiscalité GEMAPI 

ENQUÊTEUR 

+ PUBLICITÉ 

Urbanisme 

AGENT 

PREVENTION 

CLECT 

Service ADS 
ACTES 

Urbanisme 

Direction 

Mise à 

disposition 

Lien aux 
communes 

Service 

commun 

communication 

Conciliateur / 

Police de 

l'urbanisme 

Montant 
mandaté 

Montant titré TOTAL 

ALZON -13 094,44 € -10 458,31 € -1 058,94 €   -1 043,91 €           -909,27 €   -13 470,43 € -13 470,43 € 

ARPHY -12 051,80 € -8 588,17 € -883,66 €   -1 086,72 €   -1 554,00 €           -12 112,55 € -12 112,55 € 

ARRE 3 401,39 € 8 721,53 € -1 575,74 €   -1 057,08 €   -2 940,00 €       -1 548,35 € 8 721,53 € -7 121,17 € 1 600,36 € 

ARRIGAS -20 183,73 € -15 137,65 € -1 143,78 €   -1 109,77 €   -6 132,00 €       -1 101,51 €   -24 624,71 € -24 624,71 € 

AULAS -28 697,65 € -18 491,18 € -2 415,42 €   -1 076,84 €   -7 812,00 €       -2 405,66 €   -32 201,10 € -32 201,10 € 

AUMESSAS -18 976,98 € -15 743,89 € -1 267,63 €   -1 014,27 €           -1 210,62 €   -19 236,41 € -19 236,41 € 

AVEZE 61 220,27 € 82 443,53 € -6 697,35 €   -3 092,21 €   -14 490,00 €         82 443,53 € -24 279,56 € 58 163,97 € 

BEZ ET ESPARON -23 882,80 € -19 305,10 € -1 874,47 €   -1 076,84 €           -1 761,38 €   -24 017,79 € -24 017,79 € 

BLANDAS -15 020,04 € -6 402,61 € -736,56 €   -1 086,72 €   -5 754,00 €       -680,65 €   -14 660,54 € -14 660,54 € 

BREAU MARS -38 659,29 € -26 962,68 € -2 768,78 €   -2 120,75 €   -10 458,00 €           -42 310,21 € -42 310,21 € 

CAMPESTRE ET 

LUC -10 452,66 € -4 883,57 € -588,48 €   -816,69 €   -3 486,00 €       -644,28 €   -10 419,02 € -10 419,02 € 

LE VIGAN 645 071,44 € 818 581,60 € -24 715,80 €   -12 497,29 € -74 546,40 €   -42 887,22 €   -20 000,00 € -20 211,69 € 818 581,60 € -194 858,40 € 623 723,20 € 

MANDAGOUT -28 105,87 € -17 824,64 € -1 998,08 €       -5 838,00 €       -2 109,50 €   -27 770,22 € -27 770,22 € 

MOLIERES 

CAVAILLAC 19 590,66 € 38 769,10 € -5 646,07 € 0,00 € -2 133,92 €   -9 618,00 €         39 386,82 € -18 015,69 € 21 371,13 € 

MONTDARDIER -5 879,06 € 1 972,43 € -1 118,43 €   -1 600,44 €   -3 864,00 €       -1 028,77 € 1 972,43 € -7 611,64 € -5 639,21 € 

POMMIERS -4 169,59 € -3 710,85 € -307,13 €   -32,93 €               -4 050,91 € -4 050,91 € 

ROGUES 2 605,15 € 5 203,68 € -551,90 €   -1 057,08 €   -2 142,00 €       -561,15 € 5 203,68 € -4 312,13 € 891,55 € 

ROQUEDUR -24 821,22 € -12 446,95 € -1 117,01 € 0,00 € -128,43 €             3 432,52 € -17 124,94 € -13 692,39 € 

SAINT BRESSON -7 974,79 € -4 449,58 € -282,75 €   -32,93 €               -4 765,26 € -4 765,26 € 

SAINT LAURENT 

LE MINIER -27 965,26 € -12 870,61 € -2 158,16 €   -108,67 €   -5 670,00 €           -20 807,44 € -20 807,44 € 

VISSEC -1 711,02 € 489,41 € -285,66 €   -757,41 €   -2 142,00 €         489,41 € -3 185,07 € -2 695,66 € 

TOTAUX 450 242,73 € 778 905,49 € -59 191,80 € 0,00 € -32 930,93 € -74 546,40 € -81 900,00 € -42 887,22 € 0,00 € -20 000,00 € -34 172,83 € 960 231,52 € -526 955,21 € 433 276,31 € 
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Pour 2025, les attributions de compensation seront votées dès la première séance de l’année, puis 
elles seront ensuite titrées et mandatées mensuellement.  
 
L’avancement des dossiers étant actuellement en suspens, les attributions de compensation 
d’investissement 2024 définitives sont nulles.  
 
Pour 2025, les attributions de compensation d’investissement seront votées dès la première séance 
de l’année, puis elles seront ensuite titrées et mandatées à la fin du premier semestre le cas échéant, 
et le solde en décembre selon l’avancement des dossiers. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE les attributions de compensation définitives pour l’année 2024. 
AUTORISE le président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

03 – BUDGET GÉNÉRAL – DÉCISION MODIFICATIVE N°2 
Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Monsieur le vice-président indique au conseil de communauté qu’afin de permettre la régularisation  
de certaines écritures comptables, il convient de procéder à une décision modificative n°2, qui se 
définit de la façon suivante :  
 

Dépenses de fonctionnement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

012 64111 Rémunération principale 100 000,00 € 

 64131 Rémunération 115 000,00 € 

  Total chapitre 012 215 000,00 €   

023 023 Virement à la section investissement -240 000,00 € 

  Total chapitre 023 -240 000,00 €   

042 6811 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations incorporelles et corporelles 

25 000,00 € 

  Total chapitre 042 25 000,00 €   
  TOTAL 0,00 €   

 
Dépenses d’investissement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

21 21351 Bâtiment publics 50 000,00 € 

  Total chapitre 21 50 000,00 € 

16 1641 Emprunts en euros -215 000,00 € 

  Total chapitre 16 -215 000,00 €  
  TOTAL -165 000,00 €  
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Recettes d’investissement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

021 021 Virement de la section fonctionnement -240 000,00 € 

  Total chapitre 021 -240 000,00 €  

040 2805 Concessions et droits similaires 5 000,00 € 

 281351 Bâtiments publics 10 000,00 € 

 28188 Autres 10 000,00 € 

  Total chapitre 040 25 000,00 €  

13 1311 État et Établissements nationaux 270 000,00 € 

  Total chapitre 13 270 000,00 € 

16 1641 Emprunt en euros -220 000,00 € 

  Total chapitre 16 -220 000,00 € 
  TOTAL -165 000,00 €  

 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
VOTE la décision modificative n°2 du budget général comme défini ci-dessus. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

04 – BUDGET DÉCHETS – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Monsieur le vice-président indique au conseil de communauté qu’afin de permettre la régularisation 
de certaines écritures comptables, dont les amortissements, il convient de procéder à une décision 
modificative n°1, qui se définit de la façon suivante :  
 

Dépenses de fonctionnement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

012 6215 
Personnel affecté par la commune membre du 
GFP 

17 500,00 € 

  Total chapitre 012 17 500,00 €  

042 6811 Dotations aux amortissements 15 000,00 € 

  Total chapitre 042 15 000,00 €  
  TOTAL 32 500,00 €  

 
 

Recettes de fonctionnement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

70 70612 Redevance spéciale d’enlèvement des ordures 15 000,00 € 

  Total chapitre 042 15 000,00 € 

73 73133 Taxe d’enlèvement des ordures ménagères 17 500,00 € 

  Total chapitre 042 17 500,00 € 
  TOTAL 32 500,00 €  
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Dépenses d’investissement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

21 21828 Autres matériels de transport 15 000,00 € 

  Total chapitre 21 15 000,00 €  
  TOTAL 15 000,00 €  

 
Recettes d’investissement : 
 

Chapitre  Article Nature Montant  

040 28152 Installations de voirie 5 000,00 € 

 28158 Autres installations 5 000,00 € 

 281828 Autres matériels de transport 5 000,00 € 

  Total chapitre 040 15 000,00 € 
  TOTAL 15 000,00 €  

 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
VOTE la décision modificative n°1 du budget des déchets comme défini ci-dessus. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

05 – BUDGET GÉNÉRAL – AUTORISATION D'OUVERTURE DES CRÉDITS D'INVESTISSEMENT POUR 2025 
Rapporteur : Régis BAYLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1612-1 et L. 2322-2 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que 
« jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette » ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est indispensable à la poursuite d’opérations en cours de prévoir des crédits 
d’investissement pour l’année 2025 avant l’adoption du budget primitif ; 
 
CONSIDÉRANT que les crédits ainsi ouverts seront inscrits au budget lors de son adoption ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’ouvrir dès à présent au budget primitif 
pour l’année 2025 les crédits d’investissement à hauteur de 250 000 €, tels que détaillés  
ci-après : 
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Chapitre Libellé 
Total des crédits 
d’investissement 

ouverts au budget 2024  

Ouverture anticipée 
des crédits 

d’investissement 
maximum pour 2025 

Ouverture anticipée 
des crédits 

d’investissement 
proposée pour 2025 

20 
Immobilisations 
incorporelles 

242 508,95 € 60 627,00 € 30 000,00 € 

204 
Subventions 
équipements versées 

30 200,00 € 7 550,00 € 5 000,00 € 

21 
Immobilisations 
corporelles 

761 704,35 € 190 426,00 € 85 000,00 € 

23 
Immobilisations en 
cours 

1 043 286,80 € 260 821,00 € 130 000,00 € 

TOTAL  2 077 700,10 € 519 424,00 € 250 000,00 € 

 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
AUTORISE l’ouverture des crédits d’investissement susvisés. 
PREND ACTE de l’inscription au budget des crédits correspondants. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

06 – BUDGET DÉCHETS – AUTORISATION D'OUVERTURE DES CRÉDITS D'INVESTISSEMENT POUR 2025 
Rapporteur : Régis BAYLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1612-1 et L. 2322-2 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que 
« jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette » ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en l’état actuel, il est indispensable à la poursuite d’opérations en cours de prévoir 
des crédits d’investissement au budget déchets pour l’année 2025 avant l’adoption du budget primitif ; 
 
CONSIDÉRANT que les crédits ainsi ouverts seront inscrits au budget lors de son adoption ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’ouvrir dès à présent au budget primitif 
pour l’année 2025 les crédits d’investissement à hauteur de 145 241,00 €, tels que détaillés  
ci-après : 
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Chapitre Libellé 
Total des crédits 

d’investissement ouverts 
au budget 2024  

Ouverture anticipée des 
crédits d’investissement 

pour 2025 

20 Immobilisations incorporelles 33 918,00 € 8 479,00 € 

21 Immobilisations corporelles 547 049,81 € 136 762,00 € 

TOTAL  580 967,81 € 145 241,00 € 

 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
AUTORISE l’ouverture des crédits d’investissement susvisés. 
PREND ACTE de l’inscription au budget des crédits correspondants. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

07 – DÉBAT SUR LE PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES INTERCOMMUNAL 
(PADDi) 

Rapporteur : Bernard SANDRÉ 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L. 5215-20 ;  
VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 Solidarité et Renouvellement Urbain dite loi SRU ; 
VU les lois n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement dite Grenelle I et n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
l'Environnement dite loi ENE ou Grenelle II ; 
VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
dite loi ALUR ; 
VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt 
dite LAAF ; 
VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
dite loi Macron ; 
VU la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la Liberté de la Création, à l'Architecture 
et au Patrimoine dite loi LCAP ; 
VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'Égalité et à la Citoyenneté ; 
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l'Aménagement 
et du Numérique dite loi ELAN ; 
VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets dite « Climat et résilience » ; 
VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 151-1 et suivants, L. 101-1 et suivants,  
et R. 151-1 et suivants, fixant les objectifs généraux de l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme et de développement durable, ainsi que le contenu d'un Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) ; 
VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 151-5 et L. 153-12 relatifs au contenu et au 
débat sur les orientations du PADD ; 
VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles R. 153-1 et suivants, relatifs à la conduite de la 
procédure d'élaboration d'un PLUi ; 
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VU le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires 
(SRADDET) de la Région Occitanie adopté par l’Assemblée régionale le 30 juin 2022, puis approuvé par 
le Préfet de région le 14 septembre 2022, et en cours de modification afin d’intégrer les récentes 
évolutions législatives et notamment les dispositions de la loi « Climat et résilience » relatives à la lutte 
contre l’artificialisation des sols ;  
VU le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) soumis à enquête publique du 28 octobre au 
29 novembre 2024 ; 
VU les documents d'urbanisme communaux existants et en vigueur sur le territoire ; 
VU les délibérations du conseil communautaire n°21070701 et n°21070702 en date du 7 juillet 2021 
prescrivant l'élaboration du PLUi, définissant les objectifs poursuivis, les modalités de concertation 
préalable et de collaboration avec les communes membres ; 
VU le diagnostic territorial du PLUi et les enjeux mis en évidence ; 
VU le Projet d'Aménagement et de Développement Durables intercommunal (PADDi) annexé à la 
présente délibération, et ses orientations générales établies conformément au L. 151-5 du code de 
l'urbanisme et sur la base du diagnostic territorial ; 
VU l’avis émis par la Conférence des Maires en date du 27 novembre 2024 conformément à la 
délibération n°21070702 en date du 7 juillet 2021 définissant la charte de gouvernance du PLUi du 
Pays Viganais ; 
 
VU le rapport de monsieur le vice-président ; 
 
CONSIDÉRANT que les orientations du PADDi sont conformes au contenu réglementaire obligatoire, 
attendu par l'article L. 151-5 du code de l'urbanisme, notamment les objectifs chiffrés de modération 
de la consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers, de réduction de l'artificialisation des 
sols, ainsi que le scénario de production de logements au regard des capacités à mobiliser les locaux 
vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés ; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à l'article L. 153-12 du code de l'urbanisme, un débat au sein du 
conseil communautaire, objet de la présente délibération, doit avoir lieu pour la poursuite de la 
procédure et être consigné dans le procès-verbal de séance ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de rappeler aux conseillers communautaires qu'un débat sur les 
orientations générales du PADDi doit également avoir lieu dans chacun des conseils municipaux des 
communes membres, et que ce débat sera en tout état de cause réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus 
tard deux mois avant l'arrêt du projet de PLUi ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient également de rappeler aux conseillers communautaires que le PADDi : 

- pourra être modifié si nécessaire afin de prendre en compte les avis des communes et pourra 
faire l'objet d'un nouveau débat en conseil communautaire ; 
- sera mis à disposition du public sur le site internet de la communauté de communes du Pays 
Viganais, et dans chacun des lieux de concertation, à savoir le siège de la communauté de 
communes ainsi que dans les communes membres ; 
- sera présenté lors de réunions publiques ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il convient de rappeler enfin que le sursis à statuer peut s'appliquer sur les demandes 
d'autorisation du droit des sols, dès lors que le débat du PADDi a eu lieu au sein du conseil 
communautaire et des conseils municipaux, conformément à l’article L. 153-11 du code de l'urbanisme 
et dans les conditions et délai prévus à l'article L. 424-1 du même code, lorsque des constructions, 
aménagements, installations ou opérations sont de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 
l'exécution du futur plan ; 
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CONSIDÉRANT que la présente délibération doit faire l'objet d'un affichage au siège de la communauté 
de communes, et dans chacune des mairies membres, pendant un mois, et être publiée sous forme 
électronique dans les conditions prévues à l'article L. 2131-1 III du code général des collectivités 
territoriales et par le décret n° 2021- 1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements  ; 
 
Synthèse du débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 
durables intercommunal (PADDi) en vertu de l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme 
 
Monsieur le vice-président rappelle qu’il s’agit de débattre des axes du PADDi dont le projet a été 
transmis à l’ensemble des conseillers et qui a fait l’objet d’une présentation détaillée lors de la 
conférence des maires et du bureau du 27 novembre dernier. 
 
Il demande à Mayane DOULCIER, chargée de mission « Petite ville de demain », d’en rappeler les 
principaux éléments. 
 
Monsieur le Président relève que l’échéance visée pour l’adoption du PLUi est l’année 2027. Il rappelle 
qu’au-delà de la conférence des maires et du bureau qui lui ont été consacrés, le PADDi est le fruit du 
travail des commissions thématiques qui se sont réunies à de multiples reprises et qu’il a fait l’objet 
d’une présentation à la population au cours de deux réunions publiques, à Alzon et Molières-Cavaillac, 
début décembre. 
 
Au cours de ces réunions publiques, monsieur le Président a rappelé, comme il l’avait fait auprès des 
élus, qu’il n’était pas encore question de zonage mais de la définition des grands axes de notre projet 
de territoire. Il est également revenu sur les différentes contraintes légales ou réglementaires qui se 
sont imposées au cours des dernières années, telles que des « portés à connaissance » pour différents 
aléas, la loi climat et résilience, etc. qui s’appliquent déjà, indépendamment de la démarche 
d’élaboration du PLUi. 
 
Pour lui, le PLUi est une manière de transcrire dans l’espace notre vision pour l’avenir du territoire avec 
cette notion de transitions qui est le fil directeur des quatre axes du PADDi. Il ajoute que ce doit être 
également un espace de dialogue, l’essentiel étant que l’on se retrouve dans ce que nous avons écrit 
dans le PADDi et que cela puisse être la base d’une discussion avec les services de l’État et les autres 
personnes publiques associées. 
 
Madame Martine VOLLE-WILD rappelle que le PADDi est l’une des pièces du PLUi et qu’il y en aura 
d’autres qui devront être la déclinaison de ce qui est décidé ici. Pour elle, ce document représente la 
dimension politique du PLUi, il faudra donc en avoir une relecture systématique pour que la suite de la 
démarche s’accorde avec le PADDi, les grandes orientations y étant définies. 
 
Monsieur le Président approuve la remarque de Madame VOLLE-WILD tout en relevant que le PADDi 
peut faire l’objet d’ajustements quasiment jusqu’à la fin de la démarche d’élaboration. Bien sûr, une 
remise en cause profonde n’aurait pas de sens, mais il est possible que des évolutions soient nécessaires 
dans les deux ans ne serait-ce qu’au regard de potentielles évolutions législatives, citant pour exemple 
la question du « zéro artificialisation nette » (ZAN), loi qu’il estime fondée mais qui, en proportion, 
pénalise davantage la ruralité que les métropoles urbaines. Si la loi venait à changer, on serait  
peut-être amenés à modifier à la marge nos ambitions. De même pour la démographie, le  
+ 0,4 % de population que l’on s’est fixé est le résultat de recensements des dix ou quinze dernières 
années et qui correspond aux objectifs définis par le SCoT. 
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Sur les grands axes, il rejoint Madame VOLLE-WILD. Il faut être conscients qu’il s’agit d’une vision 
politique à laquelle on peut adhérer ou non. Il relève toutefois que les orientations du PADDi reprennent 
le travail qui a été fait à l’échelle du SCoT et que les projets de territoire du PETR comme du Pays 
Viganais ces dernières années, reprenaient ces mêmes constats. 
 
Monsieur Patrick DARLOT regrette qu’il ne s’agisse ici que d’acter la tenue du débat. Il se prononce 
contre le PADDi tel qu’il est défini, considérant qu’il n’est absolument pas représentatif des communes 
rurales – ou peut-être seulement de celles de la tâche urbaine. Il reconnait que le débat a bien eu lieu 
mais par principe, il s’abstiendra. Il répète que sur le PLUi, comme sur le SCoT élaboré par le PETR, il est 
fondamentalement contre. Les notions de territoire et de coordination lui paraissent fondamentales 
mais pas dans les conditions dans lesquelles l’État impose systématiquement des lois extérieures. Pour 
lui, il ne s’agit pas d’un débat sur ce que nous voulons être, mais nous avons un débat sur « comment 
déformer notre vision pour rentrer dans les boîtes de l’État ». 
 
Monsieur le Président reconnaît une part de vérité dans ces propos mais souligne qu’un vote 
interviendra à la fin de la procédure d’élaboration. Il ajoute que parmi les raisons qui ont conduit au 
lancement de la démarche, il y a les communes qui n’avaient pas de document d’urbanisme. Il considère 
qu’il faudra faire le constat à la fin : est-ce qu’à travers ce PLUi, on va pouvoir faire bouger des choses 
par rapport aux contraintes que nous imposent l’Etat ou pas ?  
 
Monsieur Patrick DARLOT estime que pour l’instant, il négocie plus facilement les permis de construire 
avec les services de l’État, précisant qu’il a souvent réussi à les convaincre. Ce ne sera plus possible avec 
le PLUi. 
 
Monsieur le Président indique qu’il sera toujours possible de solliciter un arbitrage en cas de refus. C’est 
d’ailleurs régulièrement le cas aujourd’hui à l’échelle du département. 
 
Monsieur Patrick DARLOT répond que ça renforce sa détermination à voter contre car il aurait 
l’impression de ne pas être légitime à défendre un dossier alors qu’il aurait voté le PLUi ou le SCoT. 
 
Monsieur le Président pense que le PLUi est une projection de notre projet de territoire, ce qui est positif. 
 
Monsieur Patrick DARLOT estime que pour Saint-Bresson, il ne s’y retrouve pas quant aux possibilités 
de développement de la commune. Il pense que l’on est dans un système dans lequel au lieu de débattre 
entre élus pour trouver des solutions, chercher des directions générales et laisser la liberté à chacun des 
maires et conseils municipaux de se développer en harmonie, on fait rentrer des critères et on ne veut 
plus jamais en sortir. Il refuse ce fonctionnement. 
 
Aucune autre intervention n’est formulée, monsieur le Président propose à l’Assemblée d’acter la tenue 
du débat. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, à l’unanimité avec 1 abstention (Patrick DARLOT), 
 
ACTE la tenue du débat sur les orientations générales du PADDi, conformément à l'article L. 153-12 du 
code de l'urbanisme, tel que retranscrit dans le procès-verbal de séance du conseil communautaire. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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08 – PLUi – INSTAURATION DU SURSIS À STATUER 

Rapporteur : Bernard SANDRÉ 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU les articles L. 153-11 et L. 424-1 du code de l'urbanisme ; 
VU la délibération de ce jour prenant acte du débat sur le projet d’aménagement et de développement 
durable intercommunal (PADDi) ; 
 

CONSIDÉRANT que le sursis à statuer permet à la commune de reporter sa décision d'autoriser ou non 
une demande d'urbanisme dont les travaux, constructions ou installations sont susceptibles de 
compromettre le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunale (PLUi) ou de rendre plus onéreuse 
sa réalisation ; 
 

CONSIDÉRANT que le sursis à statuer sera possible pendant toute la période d’élaboration du PLUi et 
prendra fin dès que le PLUi sera rendu opposable aux tiers ; 
 

CONSIDÉRANT que la décision de sursis à statuer n'est valable que deux ans, un autre sursis à statuer 
pourra être accordé sur la base d’un autre fondement juridique ; 
 

CONSIDÉRANT que par ailleurs, lorsqu'une décision de sursis à statuer est intervenue, les propriétaires 
des terrains auxquels a été opposé le refus d'autorisation de construire ou d'utiliser le sol peuvent 
utiliser leur droit de délaissement et mettre en demeure la collectivité d'acquérir leur bien, dans le 
respect des lois et règlements en vigueur, et notamment des articles L. 424-1 et L. 230-1 du code de 
l’urbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT que cet outil présente l'intérêt de pouvoir différer les réponses à apporter aux 
demandes d'autorisations d'urbanisme qui seraient manifestement incompatibles avec le projet porté 
par la collectivité ; 
 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver l’instauration du sursis à 
statuer.  
 

Synthèse des débats 
 

Madame Martine VOLLE-WILD s’interroge sur l’articulation concrète de la décision de sursis à statuer 
entre le service instructeur et le maire. 
 

Monsieur Bernard SANDRÉ indique que si les demandes ne sont pas conformes aux orientations du 
PADDi, le service instructeur peut proposer au maire de surseoir à statuer. 
 

Le Conseil de Communauté, après délibération, à la majorité des suffrages exprimés avec 1 voix 
contre (Patrick DARLOT), 
 

AUTORISE l'utilisation, si nécessaire, du sursis à statuer, dans les conditions fixées  
à l'article L. 153-11 du code de l'urbanisme pour les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, ou installations susceptibles de compromettre le projet de PLUi, tel que présenté à ce 
jour ou de rendre son exécution plus onéreuse. 
AUTORISE les maires des communes membres à motiver et signer les arrêtés individuels instaurant les 
sursis à statuer au cas par cas. 
INDIQUE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant une durée d’un mois au siège 
de la communauté de communes du Pays Viganais, et sera insérée sur son site internet. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires pour l’exécution 
de la présente délibération. 
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09 – RECONDUCTION DE LA CONVENTION DE SERVICE COMMUN « APPLICATION DU DROIT DES 
SOLS » AVEC LA COMMUNE DE SUMÈNE 
Rapporteur : Bernard SANDRÉ 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
VU les délibérations n°17062805 du 28 juin 2017 et n°17100406 du 4 octobre 2017 ; 
VU la délibération n°21012001 ; 
VU le projet de convention ci-annexé ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention de prestation de service pour l’instruction des actes relatifs à 
l’occupation des sols pour le compte de la commune de Sumène arrive à échéance le 31 décembre 
2024 ; 
 
CONSIDÉRANT que toute commune est compétente en matière de délivrance des autorisations 
d'urbanisme à l'exception de celles mentionnées à l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme qui relèvent 
de la compétence du Préfet ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 422-8 du code de l’urbanisme, la commune de Sumène 
disposait gratuitement des services déconcentrés de l’État pour l'étude technique des demandes de 
permis de construire, de permis d’aménager ou des déclarations préalables, en confiant par 
convention, les actes d’instruction des demandes d’autorisations et actes relatifs à l’occupation des 
sols, à l’antenne territoriale de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) ; 
 
CONSIDÉRANT que l'article 134 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite ALUR, met fin à la mise à 
disposition des services de l’État auprès des communes de moins de 10 000 habitants faisant partie 
d'un Établissement Public à Coopération Intercommunal (EPCI) regroupant 10 000 habitants ou plus ; 
CONSIDÉRANT que les articles R. 410-5 et R. 423-15 du code de l’urbanisme offraient la possibilité pour 
les communes de confier, par convention, l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation 
des sols, à un service extérieur mis à disposition, et qu’en vertu de ses dispositions, la commune de 
Sumène avait confié cette mission aux services de la commune du Vigan à partir de 2015 ; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à l’élargissement du service commun intercommunal pour l’Application du 
Droit des Sols (ADS) à compter du 1er septembre 2017, la communauté de communes du Pays Viganais 
s’était substituée à la commune du Vigan pour poursuivre la mission précitée au moyen d’une nouvelle 
convention ; 
 
CONSIDÉRANT que ladite convention accordait une contribution financière à hauteur de 
16 000,00 euros par an, et qu’il convient d’actualiser ce montant à hauteur de 18 000,00 euros par an 
à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas lieu de modifier les conditions techniques mises en place jusqu’alors ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver la signature d’une nouvelle 
convention avec la commune de Sumène pour une durée de quatre années supplémentaires. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la signature de la nouvelle convention de service commun d’instruction avec la commune 
de Sumène pour quatre années à compter de 1er janvier 2025, telle qu’annexée à la présente. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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10 – SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE SERVITUDES AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ ENEDIS 

Rapporteur : Bernard SANDRÉ 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et plus précisément ses articles L. 2121-29 et L. 2241-1 ; 
VU le décret n°67-886 du 6 octobre 1967 permettant l’établissement de servitudes conventionnelles 
de passage du réseau public de distribution d’électricité sur des propriétés privées ; 
VU le projet de convention de servitudes et le plan de situation ci-annexés ; 
 
CONSIDÉRANT que la société ENEDIS sollicite la communauté de communes du Pays Viganais pour la 
signature d’une convention de servitudes portant sur la parcelle cadastrée section B numéro 0895 sur 
la commune de Molières-Cavaillac, dont la communauté de communes est à ce jour pleinement 
propriétaire ; 
 
CONSIDÉRANT que la société ENEDIS a chargé la Société Languedocienne d’Aménagement, dite SLA, 
de réaliser les travaux permettant le raccordement au réseau de distribution d’électricité pour les 
parcelles cadastrées section B, numéros 541 et 124, situées sur la commune de Molières-Cavaillac 
(Gard), au lotissement La Vigne ; 
 
CONSIDÉRANT que les servitudes consistent essentiellement en, d’une part, l’établissement à 
demeure, dans une bande de trois mètres de large, de deux canalisations souterraines sur une 
longueur totale d’environ six mètres, et d’autre part, l’encastrement d’un ou plusieurs coffrets sur un 
mur, un muret ou une façade ; 
 
CONSIDÉRANT que la société ENEDIS se réserve notamment le droit d’utiliser les ouvrages pour les 
besoins du service public de distribution d’électricité, et plus précisément dans les conditions 
mentionnées dans le projet de convention de servitudes précité ; 
 
CONSIDÉRANT que toutes les autres stipulations particulières sont inscrites dans le projet de 
convention de servitudes ci-annexé ; 
 
CONSIDÉRANT que la société ENEDIS souhaite se réserver le droit de régulariser ladite convention en 
vue de la publication au service de publicité foncière par un acte authentique devant un notaire de son 
choix et à ses frais exclusifs ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver le projet de convention de 
servitudes dans son ensemble, tel qu’annexé. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
PREND ACTE des travaux à venir sur la parcelle cadastrée section B numéro 0895 sur la commune de 
Molières-Cavaillac. 
APPROUVE les termes de la convention de servitudes et le plan de situation tels qu’annexés à la 
présente délibération. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention de servitudes, ainsi que l’ensemble 
des actes nécessaires, y compris la régularisation de ladite convention par acte authentique devant le 
notaire du choix de la société ENEDIS. 
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11 – MISE EN PLACE D'UN PACTE TERRITORIAL EN PAYS VIGANAIS 

Rapporteur : Sylvie ARNAL 
 
VU la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience » portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ; 
VU la délibération du 12 avril 2023 de la communauté de communes du Pays Viganais autorisant le 
lancement d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) ; 
VU les délibérations n°2024-06  du 13 mars 2024, 2024-26 du 12 juin 2024 et 2024-34  
du 09 octobre 2024 du conseil d’administration de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) relatives à la 
mise en œuvre du Pacte territorial France Rénov’ (PIG) ; 
 
CONSIDÉRANT que la loi « Climat et Résilience » a permis à l’Anah d’apporter un soutien financier 
complémentaire aux collectivités territoriales dans leurs missions de service public de la rénovation de 
l’habitat (SPRH), et plus précisément celles concernant l’information, le conseil et l’accompagnement ; 
 
CONSIDÉRANT que jusqu’alors sur le territoire du Pays Viganais, le financement de ces missions 
d’information, de conseil et d’accompagnement s’appuyait sur deux dispositifs, à savoir : 

- D’une part, une OPAH lancée au mois de novembre 2023 et animée par la société URBANIS 
pour les missions de suivi animation et d’accompagnement de projets visant l’amélioration de 
l’habitat ;  

- D’autre part, le Programme Certificat d’Économie d’Énergie Service d’Accompagnement à la 
Rénovation Énergétique (CEE SARE) mis en œuvre sur le territoire par le Centre Permanent 
d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) à travers le Guichet « Rénov’ Occitanie » pour les 
missions de guichets d’information, de conseil et d’accompagnement définies par l’article 
L. 232-2 du code de l’énergie ; 

 
CONSIDÉRANT que par la délibération du 13 mars 2024 susvisée, le conseil d’administration de l’Anah, 
jugeant nécessaire la simplification et la rationalisation du déploiement du SPRH pour la mise en œuvre 
effective de l’amélioration de l’habitat, a créé un nouveau dispositif d’intervention programmée 
nommé le Pacte Territorial France Rénov’ (PIG), qui s’inscrit dans la continuité des opérations 
programmées et rassemble ainsi les dispositifs précités ; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à un comité de pilotage qui s’est tenu le 4 novembre 2024 avec les acteurs 
locaux de l’amélioration de l’habitat, il apparait nécessaire pour le conseil de communauté de se 
prononcer sur le principe de mise en place dudit Pacte territorial ; 
 
CONSIDÉRANT que, le cas échéant, il sera soumis au conseil de communauté l’approbation d’une 
convention et des modalités financières de ce dispositif au premier semestre de l’année 2025 ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté de se prononcer sur le principe de mise 
en place d’un Pacte territorial sur le Pays Viganais afin de simplifier les dispositifs existants, en 
approuvant notamment les missions qui devront être reprises, à savoir : 

- Premièrement, la dynamique territoriale qui consiste à mobiliser les ménages et les 
professionnels en amont des projets de rénovation de l’habitat, en s’intéressant 
particulièrement au repérage et à la mobilisation des publics prioritaires (publics en précarité 
énergétique, perte d’autonomie, habitat indigne, parc privé locatif et copropriétés) ; 

- Deuxièmement, l’information, le conseil et l’orientation des propriétaires occupants, 
propriétaires bailleurs et syndicats de copropriétaires sur toutes les thématiques de la 
rénovation de l’habitat et quels que soient les revenus. 
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Synthèse des débats 
 
Madame Martine VOLLE-WILD demande comment sera financé ce nouveau Pacte territorial et si des 
modifications sont à prévoir pour les communes adhérentes. 
 
Autorisé par le Président, l’agent territorial en charge de ce projet répond que le pacte intervient dans 
le cadre d’un remaniement des structures existantes, à savoir que l’OPAH et France Rénov vont 
fusionner. L’OPAH va subsister en l’état jusqu’à la fin de l’année 2028.  
 
Monsieur Bruno BELTOISE interroge sur les financements proposés par l’État, et notamment si ceux-ci 
vont baisser avec l’arrivée du Pacte. 
 
Monsieur le Président répond que les financements seront sûrement inférieurs, car l’État et la région 
n’ont pas réussi à trouver un point d’entente comme c’était le cas précédemment. 
 
L’agent territorial précise que les modalités financières seront présentées dans tous les cas en début 
d’année prochaine et soumise à l’approbation du conseil de communauté. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le principe de mise en place d’un Pacte territorial sur le Pays Viganais. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

12 – DEMANDE D’AIDES FINANCIÈRES POUR LA RÉALISATION D’UN PÔLE D’ÉCHANGE MULTIMODAL 
(PEM) – ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

Rapporteur : Bruno MONTET 
 
VU la délibération n°21040735 du 07 avril 2021 de la communauté de communes du Pays Viganais 
approuvant la candidature de ladite communauté à l’appel à projet du Ministère des transports sur le 
volet « pôle d’échanges multimodaux » (AAP – volet PEM) ; 
VU la délibération n°21120813 du 08 décembre 2021 de la communauté de communes du Pays 
Viganais portant sur la demande d’aides financières pour la réalisation d’un Pôle d’Échange Multimodal 
(PEM) ; 
VU la délibération n°22062205 du 22 juin 2022 de la communauté de communes du Pays Viganais 
portant sur l’approbation du scénario pour la réalisation du PEM ; 
VU la délibération n°24092506 du 25 septembre 2024 portant sur l’actualisation du plan de 
financement de la demande d’aides financières pour la réalisation d’un PEM ; 
 
CONSIDÉRANT que la candidature de la communauté de communes à l’AAP - volet PEM a été retenue 
le 19 octobre 2021 par le ministère des transports qui a attribué une aide d’un montant de 109 200,00 
€ au projet de pôle d’échange multimodal du Vigan ; 
 
CONSIDÉRANT que le scénario proposé par le bureau d’études EvoPods qui a réalisé l’étude de 
faisabilité du projet, a été validé par délibération en date du 22 juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT que la communauté de communes du Pays Viganais a lancé une consultation publique 
en décembre 2022 afin de choisir un maître d’œuvre pour réaliser les phases d’études 
opérationnelles ; 
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CONSIDÉRANT la signature en date du 25 avril 2023 de la convention d’opération de revitalisation du 
territoire (ORT) du Pays Viganais et de la commune du Vigan dans le cadre du programme  
« Petites villes de demain » ; 
 
CONSIDÉRANT que les actions prévues à l’axe 2 de la convention précitée concernent la requalification 
des espaces publics et le développement de mobilités alternatives ; certaines portées par la commune, 
d’autres par la communauté de communes ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun de mettre en place un transfert de maîtrise d’ouvrage entre les deux 
collectivités pour mener à bien ces actions : la partie aménagement du PEM pour la communauté de 
communes et les parties voiries communales, route départementale n°999 et voie verte en 
agglomération pour la commune du Vigan ; 
 
CONSIDÉRANT que la phase avant-projet est terminée et que le montant total des travaux pour la 
partie aménagement du PEM est estimé à 840 000,00 € HT ; 
 
CONSIDÉRANT que, lors du dernier conseil en date du 25 septembre 2024, il a été approuvé un plan de 
financement permettant à la communauté de communes de solliciter les aides nécessaires ; 
 
CONSIDÉRANT que, par la suite, la région a opéré un changement de doctrine concernant l’octroi de 
ses aides, ne pouvant désormais représenter qu’un maximum de 30 % sur la totalité des projets de 
pôle d’échange multimodal, et rendant le plan de financement escompté irréalisable ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté de solliciter les aides financières selon le 
plan de financement actualisé ci-après : 
 
 

Objet Montant (HT) Part % 

État DSIL 193 200,00 € 23 % 

État Appel à projet (acquis) 109 200,00 € 13 % 

Région Occitanie 252 000,00 €  30 %  

Conseil départemental du Gard 117 600,00 € 14 % 

Autofinancement 168 000,00 € 20 % 

TOTAL  840 000,00 €  100 % 

 
 
Synthèse des débats 
 
Monsieur Patrick DARLOT signifie qu’il est contre, considérant que le PEM ne peut être porté à l’échelon 
de la communauté de communes. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, à la majorité des suffrages exprimés, avec 1 voix 
contre (Patrick DARLOT), 
 
APPROUVE le projet proposé. 
SOLLICITE les aides financières auprès de l’État, de la Région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée et du 
conseil départemental du Gard. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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13 – CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE D'OUVRAGE AVEC LA COMMUNE DU VIGAN POUR 
LA RÉALISATION DES TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT D'UN PÔLE D'ÉCHANGE MULTIMODAL 
Rapporteur : Bruno MONTET 
 
VU l’article L. 2422-12 du code de la commande publique ; 
VU la délibération n°20090925 du 09 septembre 2020 de la communauté de communes du Pays 
Viganais autorisant les études de faisabilités pour la création d’un pôle d’échanges multimodal (PEM) ; 
VU la délibération n°22062205 du 22 juin 2022 de la communauté de communes du Pays Viganais 
approuvant le scénario retenu pour la réalisation du PEM ; 
VU la convention d’opération de revitalisation du territoire (ORT) signée le 25 avril 2023 par la 
communauté de communes et la commune du Vigan ; 
VU le marché public de fournitures courantes et de services n°2022CSE01 notifié le  
07 décembre 2022 par la communauté de communes du Pays Viganais portant sur « l’Aménagement 
d’un Pôle d’Échange Multimodal routier (PEM) / LE VIGAN – Mission de maîtrise d’œuvre » ; 
VU le projet de convention de transfert de maîtrise d’ouvrage ci-annexé ; 
VU la délibération n°24121712 du 17 décembre 2024 de la communauté de communes du Pays 
Viganais portant sur l’actualisation du plan de financement du PEM ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet d’aménagement du PEM s’inscrit dans une même opération de travaux 
qui suppose l’intervention de deux maîtres d’ouvrage, en l’espèce, la communauté de communes du 
Pays Viganais et la commune du Vigan ; 
 
CONSIDÉRANT que cette opération porte sur les actions prévues à l’axe 2 de la convention ORT signée 
par les deux collectivités précitées ; 
 
CONSIDÉRANT que pour faciliter la mise en œuvre de cette opération, il est opportun que les travaux 
soient réalisés dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage unique, et qu’il est proposé de procéder au 
transfert de maîtrise d’ouvrage à la commune du Vigan pour la réalisation de l’intégralité du projet 
PEM, tel qu’il est prévu par l’article L. 2422-12 susvisé ; 
 
CONSIDÉRANT que pour réaliser ce transfert, il convient d’adopter une convention définissant les 
modalités de gestion de cette opération, et plus précisément celles qui permettront notamment de 
faciliter la gestion du marché, d’assurer les rôles et les responsabilités de chacun, et de fixer les 
engagements financiers des parties ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en sa troisième annexe, la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage prévoit 
expressément un échéancier de remboursement des montants qui seront engagés par la commune du 
Vigan pour le compte de la communauté de communes, tel qu’il est annexé à la présente ; 
 
CONSIDÉRANT que le marché public susvisé est toujours en cours d’exécution ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver la convention de transfert de 
maîtrise d’ouvrage, l’échéancier et le transfert du marché public en cours. 
 
Synthèse des débats 
 
Monsieur Jean-René GUERS interroge sur les chiffres indiqués par la convention qui semblent inférieurs 
au dernier projet du PEM présenté. 
 
Monsieur Bruno MONTET indique qu’en effet les voies à mobilités douces sur la commune du Vigan 
n’entrent pas dans le cadre de la convention. 
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Madame Sylvie PAVLISTA explique qu’il n’est pas repris dans la convention l’ensemble du projet, 
seulement ce qui concerne la maîtrise d’ouvrage pouvant être mise en commun entre la communauté 
de communes et la commune du Vigan. 
 
Monsieur Patrick DARLOT indique qu’il maintient son vote contre, considérant que le PEM ne peut être 
porté par la communauté de communes, cette convention n’a pas lieu d’être. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, à la majorité des suffrages exprimés, avec 1 voix 
contre (Patrick DARLOT) et 2 abstentions (Martine VOLLE-WILD, Marie-Françoise MIGAYROU par 
procuration),  
 
APPROUVE la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage ci-annexée, désignant la commune du 
Vigan comme maître d’ouvrage unique de l’opération et l’échéancier ci-annexé. 
PREND ACTE de l’inscription au budget des crédits nécessaires. 
AUTORISE le transfert du marché n°2022CSE01 susvisé. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention, l’échéancier, ainsi que l’ensemble 
des actes nécessaires. 
 
 

14 – ADHÉSION AU CEREMA 
Rapporteur : Bruno MONTET 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de 
services de transports, notamment le titre IX, modifié par l’article 159 de loi n° 2022-217 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 
VU le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) modifié par le décret n° 2022-897 
du 16 juin 2022 ; 
VU la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux conditions générales 
d’adhésion au Cerema ; 
VU la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème de la contribution 
annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
 
CONSIDÉRANT que le Cerema est un établissement public à la fois national et local, doté  
d’un savoir-faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et 
de recherche ; 
 
CONSIDÉRANT que le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie 
de deuxième niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie, etc.) en complément 
des ressources locales (agences techniques départementales, agences d’urbanisme, CAUE, 
établissements publics fonciers, etc.) et en articulation avec les ingénieries privées ; 
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CONSIDÉRANT que l’adhésion au Cerema permet notamment à la communauté de communes du Pays 
Viganais : 

- De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale en participant 
directement ou indirectement à la gouvernance de l’établissement (par le biais de ses 
représentants au conseil d’administration, au conseil stratégique, aux comités d’orientation 
régionaux et aux conférences techniques territoriales) ; 

- De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema au moyen de la quasi-
régie conjointe qui autorise les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au 
Cerema, par simple voie conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de 
mise en concurrence ; 

- De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations ; 
- De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques ; 

 
CONSIDÉRANT que la période initiale d’adhésion doit courir jusqu’au 31 décembre de la quatrième 
année pleine, et que le montant annuel de la contribution est de 500,00 €, cette adhésion engagerait 
la communauté de communes pour les quatre prochaines années pleines représentant un montant 
total de 2 000,00 € ; 
 
CONSIDÉRANT, enfin, que compte tenu de l’appel à projet de l’ADEME sur l’étude de plan de circulation 
dont la collectivité est lauréate, cette dernière tirerait un avantage en adhérant au Cerema ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’adhérer au Cerema pour engager cette 
étude et de désigner un représentant de la collectivité dans le cadre de cette adhésion. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’adhésion de la communauté de communes du Pays Viganais auprès du Cerema, pour une 
période initiale de 2025 à 2028. 
DÉCIDE l’inscription au budget des contributions annuelles pour les quatre prochaines années sur les 
crédits inscrits au budget de l’année concernée. 
DÉSIGNE monsieur Bruno MONTET pour représenter la collectivité au titre de cette adhésion ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires à la mise en 
œuvre de cette adhésion. 
 
 

15 – SOUTIEN À L'UNION DES PROFESSIONNELS DU PAYS VIGANAIS (UPV) POUR L'ANNÉE 2024 

Rapporteur : Bruno MONTET 
 
CONSIDÉRANT que l’Union des Professionnels du Pays Viganais (UPV) mène, tout au long de l’année, 
des actions qui fédèrent de nombreux acteurs du territoire, et que ces évènements d’intérêt 
communautaire participent à la dynamique du Pays Viganais ; 
 
CONSIDÉRANT qu’à l’occasion de la quinzaine de Noël, il est organisé comme chaque année, d’une 
part, des animations réalisées par l’UPV, et d’autre part, un jeu-concours, qui permet la mise en jeu de 
cartes cadeaux valables chez les commerçants participants organisé par la communauté de communes 
en partenariat avec l’UPV ; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de soutenir les actions de l’association dans le cadre de la « quinzaine 
commerciale de Noël 2024 », monsieur le vice-président propose d’allouer à l’UPV une subvention 
de 6 000 €, répartie comme suit :  
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Objet Montant 

Cartes cadeaux (dites Cartes Cadeaux Inside) 
mises en jeu par la communauté de communes 

3 000,00 € 

Animations quinzaine commerciale 3 000,00 € 

 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver le soutien aux actions 
susvisées selon les modalités suivantes : 

- La communauté de communes assurera la gestion d’un jeu-concours en partenariat avec 
l’UPV, dont le règlement sera disponible sur le site internet et au siège de la communauté de 
communes.  

- Ce jeu-concours proposera de remporter des cartes cadeaux qui seront mises en jeu à 
l’occasion de la quinzaine commerciale de Noël, offertes par la communauté de communes 
pour un montant de 3 000 €, et seront valables chez l’ensemble des professionnels 
participants, adhérents ou non à l’UPV. Les gagnants seront désignés par tirage au sort et les 
lots seront à retirer au siège de la communauté de communes ; 

 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’attribution d’une subvention de 3 000,00 € à l’UPV pour les animations proposées par 
l’association dans le cadre de la quinzaine commerciale de Noël 2024. 
APPROUVE la gestion du jeu-concours et la mise en jeu de 3 000,00 € de cartes cadeaux par la collectivité, 
telles que susvisées. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

16 – AVIS SUR LES DÉROGATIONS DU MAIRE AU REPOS DOMINICAL POUR LES COMMERCES DE 
DÉTAIL POUR L'ANNÉE 2025 
Rapporteur : Bruno MONTET 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code du travail, et notamment les articles L. 3132-26 et suivants portant sur les dérogations 
accordées par le maire ; 
 
CONSIDÉRANT que l’article L. 3132-26 du code du travail prévoit que dans les établissements de 
commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être 
supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après 
avis du conseil municipal ; 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile, et que la liste 
des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante ; 
 
CONSIDÉRANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise 
après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont la commune est membre ; 
 
CONSIDÉRANT que, après consultation des organisations syndicales d'employeurs et de salariés 
intéressées en application de l'article R. 3132-21 du code du travail, Madame le Maire du Vigan propose 
de permettre aux commerçants d'employer leurs salariés pendant tout ou partie des journées 
suivantes : 
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Quantité Dates 

1 19 janvier 2025 

2 16 mars 2025 

3 13 juillet 2025 

4 2 août 2025 

5 10 août 2025 

6 14 septembre 2025 

7 12 octobre 2025 

8 19 octobre 2025 

9 26 octobre 2025 

10 14 décembre 2025 

11 21 décembre 2025 

12 28 décembre 2025 

 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions des articles L. 3132-25-4 et L. 3132-27 du code du 
travail, les employeurs concernés devront s'assurer de la mise en œuvre des dispositions suivantes : 

- seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit pourront être employés sous 
couvert de la présente dérogation ; 

- chacun des salariés privés du repos dominical bénéficiera, en contrepartie des heures 
travaillées le dimanche, d'un repos compensateur d'une durée équivalente, sans préjudice du 
repos quotidien habituel d'une durée minimale de onze heures consécutives ; 

- et ledit repos compensateur sera accordé à l'ensemble du personnel par roulement dans la 
quinzaine qui précédera ou suivra les dimanches précités ; 

 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté de donner un avis favorable à la 
proposition de Madame le Maire du Vigan. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
DONNE un avis favorable à la proposition de Madame le Maire du Vigan quant aux dérogations au 
repos dominical accordées aux commerces de détail pour l’année 2025. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

17 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CAISSE 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU GARD POUR LA PÉRIODE 2025-2029 
Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
VU la convention territoriale globale précédemment signée pour la période 2021-2024 ; 
 
Madame la vice-présidente indique que la communauté de communes, par délibération  
du 7 juillet 2021, a signé une convention territoriale globale (CTG) avec la Caisse d’Allocations 
Familiales du Gard pour la période 2021-2024.  
 
CONSIDÉRANT que cette convention de partenariat vise à renforcer l’efficacité, la cohérence et la 
coordination des actions en direction des habitants du Pays Viganais ;  
 
CONSIDÉRANT qu’elle permet d’optimiser les ressources sur le territoire et constitue un levier décisif 
à la définition, la mise en œuvre et la valorisation du projet de territoire ; 
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CONSIDÉRANT que cette convention sera échue au 31 décembre 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT, qu’afin de maintenir l’engagement financier des co-contractants, il est nécessaire de 
la renouveler pour la période 2025-2029, et que cette dernière doit matérialiser l’engagement conjoint 
de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard et de la collectivité à poursuivre leur appui financier 
respectif aux services des habitants du territoire sous la forme de différentes prestations et bonus  
ci-après énoncés : 

- La Prestation de Service Unique (PSU) pour les Établissements d’Accueil du Jeune Enfant ; 
- La Prestation de Service « heures de concertation » ; 
- Le bonus territoire CTG qui est versé directement aux gestionnaires ; 
- Le bonus « inclusion handicap » (pour les Établissements d’Accueil du Jeune Enfant) ; 
- Le bonus « mixité sociale » (pour les Établissements d’Accueil du Jeune Enfant) ; 
- Le bonus « attractivité » (pour les agents des Établissements d’Accueil du Jeune Enfant) ; 
- La Prestation de Service « RAM Missions principales » pour les Relais Petite Enfance (RPE) ; 
- La Prestation de Service « RAM Missions renforcées » pour les Relais Petite Enfance (RPE) ; 
- La Prestation de Service « Chargé de coopération CTG » ; 

 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la signature de la convention territoriale globale et de ses éventuels avenants avec la Caisse 
d’Allocations Familiales du Gard. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

18 – CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
CAUSSES AIGOUAL CÉVENNES – TERRES SOLIDAIRES POUR LE PROJET « PETITE ENFANCE, ART ET 
CULTURE » – AVENANT N°1 

Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
VU la délibération n°24092521 du 25 septembre 2024 de la communauté de communes du Pays 
Viganais portant sur l’approbation de la convention ci-après décrite ; 
VU la convention d’objectifs et de financement signée par les communautés de communes du Pays et 
Viganais et de Causses Aigoual Cévennes – Terres Solidaires, qui se sont engagées en date du  
23 octobre 2024 pour la mise en place du projet « Petite Enfance, Art et Culture » au travers de leur 
service petite enfance respectif ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention susvisée a fixé le budget du projet « Petite enfance, art et culture » 
pour les trois années à venir, et comporte une ligne budgétaire dédiée au remplacement des agents 
petite enfance des deux communautés de communes participant aux formations, à l’organisation des 
évènements et à l’exécution des différents projets ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention d’objectifs et de financement susvisée ne précise pas, en revanche, 
les modalités financières prévues pour le remplacement des agents du service petite enfance lors de 
leur mobilisation sur le projet susvisé ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver l’avenant n°1 à la convention 
afin de préciser les modalités financières de ces remplacements. 
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Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’avenant n°1 à la convention d’objectifs et de financement ci-annexé. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’avenant, ainsi que l’ensemble des actes 
nécessaires. 
 
 

19 – MULTI ACCUEIL COLLECTIF – CONVENTION POUR L'INTERVENTION DES MÉDECINS SALARIÉS DU 
GIP « MA SANTÉ MA RÉGION », EN TANT QUE RÉFÉRENT SANTÉ ET ACCUEIL INCLUSIF 

Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
VU le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements 
d'accueil de jeunes enfants ; 
VU le code de la santé publique, et notamment les articles R. 2324-39 et R. 2324-40 du décret susvisé ; 
VU la convention ci-annexée ; 
 
CONSIDÉRANT que le recours à un référent santé et accueil inclusif (RSAI) est obligatoire dans les 
établissements accueillant un public âgé de moins de six ans et dont la capacité d’accueil est supérieure 
à dix places ; 
 
CONSIDÉRANT que le recours à ce professionnel RSAI s’effectue par voie conventionnelle, et que le 
Groupe d’Intérêt Public (GIP) « Ma santé, Ma Région », propose, dans ce cadre, le concours de l’un de 
ces médecins ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention doit préciser notamment la rémunération et les missions du 
professionnel RSAI, telles qu’elles sont énoncées par l’article R. 2324-39 du code la santé publique ; 
 
CONSIDÉRANT que la convention est renouvelable par tacite reconduction ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver le projet de convention 
portant sur les conditions d’intervention de l’un des médecins salariés du GIP « Ma Santé Ma Région » 
au sein du multi accueil collectif. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet de convention tel qu’annexé à la présente. 
DÉCIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires à la bonne 
exécution de la convention. 
 
 

20 – MULTI ACCUEIL COLLECTIF – MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
Madame la Vice-présidente indique que suite au changement de direction au sein du multi accueil 
collectif de jeunes enfants, le règlement de fonctionnement doit être modifié. 
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Les modifications proposées dans le projet de règlement annexé à la présente délibération 
concernent : 

- Les dernières mises à jour en termes de personnel, 
- Des inscriptions et annulations relatives aux modalités d’admission des enfants, 
- Des inscriptions et annulations relatives aux modalités d’inscription et d’attribution des places, 
- Des inscriptions et annulations relatives à la participation financière, 
- Des inscriptions relatives aux repas et à l’hygiène de la cuisine, 
- Des inscriptions et annulations relatives à l’accueil de l’enfant malade, 
- Les dernières mises à jour des annexes. 

 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le règlement de fonctionnement du multi accueil collectif de jeunes enfants dans sa version 
ci-annexée à la présente délibération.  
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

21 – MULTI ACCUEIL COLLECTIF – DEMANDE D'AIDES FINANCIÈRES DANS LE CADRE DU FONDS DE 
MODERNISATION DES EAJE 
Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
Madame la vice-présidente explique que les matelas dans le dortoir des bébés sont trop petits par 
rapport à la structure des lits et doivent être changés.  
 
Le montant de ces acquisitions s’élève à 561,00 € HT. Aussi, Madame la vice-présidente propose de 
solliciter l’aide financière de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard selon le plan de financement 
suivant : 
 

Objet Montant Part % 

Caisse d’Allocations Familiales 440,00 € 78 % 

Autofinancement  121,00  € 22 % 

TOTAL  561,00 € 100 % 

 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet proposé. 
SOLLICITE les aides financières de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard au titre du fonds de 
modernisation des EAJE. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

22 – ORCHESTRE À L'ÉCOLE – TARIFICATION DES INTERVENTIONS DES PROFESSEURS 
Rapporteur : Émilie PASCAL 
 
Madame la Vice-présidente explique que depuis 2019, les interventions des professeurs de l’école de 
musique étaient payées par les communes inscrites dans le projet orchestre à l’école en fonction du 
nombre d’heures d’intervention et du taux horaire chargé de chaque professeur intervenant.  
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Afin d’harmoniser les coûts pour chaque commune il a été convenu que le taux de facturation serait 
calculé comme suit :  

 
             Moyenne de facturation des 5 dernières années 

                                = Taux de facturation 
       Moyenne du nombre d’élèves des 5 dernières années 

 
Ce mode de calcul détermine un coût de 313,12 € / élève pour l’orchestre à l’école  
et de 43,17 € / élève pour le chant choral. 
 
Il est proposé de ramener ces coûts à : 

- 300,00 € / élève pour l’orchestre à l’école (ateliers et orchestre), 
- 43,00 € / élève pour le chant choral. 

 

Et de figer ce taux par élève jusqu’en juin 2026. 
 
Ces modalités font l’objet d’une convention. Tout changement d’heure (ajout ou diminution) devra 
faire l’objet d’un accord explicite entre la mairie concernée et la communauté de communes.  
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la tarification des interventions des professeurs de l’école de musique dans le cadre du 
dispositif « Orchestre à l’École » telle que mentionnée ci-avant, et ce jusqu’en juin 2026. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer les conventions, ainsi que l’ensemble des actes 
nécessaires. 
 
 

23 – PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL – ADHÉSION AU CLUB DES TERRITOIRES DE L'ASSOCIATION 
« UN PLUS BIO » POUR L'ANNÉE 2025 
Rapporteur : Denis SAUVEPLANE 
 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 
introduisant les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) ; 
VU la délibération n°21030507 de la communauté de communes du Pays Viganais du 5 mars 2021 
approuvant la candidature de ladite communauté à l’appel à projet en vue de l’instauration d’un PAT ; 
 
CONSIDÉRANT que la communauté de communes du Pays Viganais a initié, en 2022, son projet 
alimentaire territorial dont les thématiques phares sont la lutte contre le gaspillage alimentaire, la 
relocalisation des approvisionnements dans la restauration collective, l’éducation alimentaire et 
l’accès à une alimentation de qualité, durable et locale pour toutes et tous ; 
 
CONSIDÉRANT que l’association « Un Plus Bio », a pour but notamment de développer des politiques 
alimentaires locales incitant à une restauration bio, locale et de qualité et de créer du lien entre les 
acteurs et actrices de l’alimentation sur son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que le club des territoires de l’association « Un Plus Bio » constitue un réseau national 
d’élus entièrement dédié aux enjeux de l’alimentation, et que l’adhésion permet, entre autres, de : 

- bénéficier de la dynamique du réseau ;  
- partager les expériences avec d’autres collectivités, entreprises ou associations ; 
- accéder à des outils ; 
- participer gratuitement aux événements (journées techniques, rencontres politiques) pour 

qu’élus et techniciens montent en compétences ; 
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CONSIDÉRANT que le montant de l’adhésion se calcule sur la base de 225,00 €, à laquelle il est ajouté 
le montant de 0,0125 € multiplié par le nombre d’habitants de la communauté de communes du Pays 
Viganais ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver l’adhésion audit club. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’adhésion de la communauté de communes au club des territoires de l’association 
« Un Plus Bio ». 
DÉCIDE d’inscrire au budget les crédits nécessaires à l’adhésion pour l’année 2025. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

24 – LANCEMENT DU PLAN LOCAL DE PRÉVENTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 
(PLPDMA) ET CRÉATION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE D'ÉLABORATION ET DE SUIVI (CCES) 

Rapporteur : Emmanuel GRIEU 
 
VU le code de l’environnement ; 
VU l’arrêté du 2 mars 2023 relatif au plan national de prévention des déchets 2021-2027 du ministère 
de la transition écologique et de la cohésion des territoires ;  
VU la délibération de l’assemblée régionale de la Région Occitanie en date du 30 juin 2022 adoptant 
le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) compris dans le Schéma Régional 
d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET), puis approuvé par 
un arrêté du Préfet de la région Occitanie en date du 14 septembre 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à l’article R. 541-41-19 du code de l’environnement, 
la communauté de communes du Pays Viganais est tenue de mettre en œuvre un PLPDMA devant 
couvrir l’ensemble de son territoire et qui a pour « objet de coordonner l'ensemble des actions qui 
sont entreprises tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés en vue d'assurer la 
réalisation des objectifs définis » par ce même code ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article R. 541-41-23 du code l’environnement, il est prévu que 
le PLPDMA comporte un certain nombre d’éléments, dont notamment : 

- Un état des lieux ;  
- Des objectifs de réduction des déchets ménagers et assimilés ;  
- Des mesures à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs ;  
- Et les indicateurs relatifs à ces mesures ainsi que la méthode et les modalités de l'évaluation 

et du suivi du programme ; 
 
CONSIDÉRANT que pour conduire le programme, les textes prévoient la création d’une commission 
consultative d’élaboration et de suivi (CCES) afin de suivre les différentes étapes de l’élaboration 
du PLPDMA ; 
 
CONSIDÉRANT que la CCES est une instance de consultation et d’échanges, et qu’elle doit se réunir pour : 

- Donner son avis avant l’adoption du PLPDMA par la communauté de communes, et toutes les 
fois où il sera soumis à une révision ; 

- Présenter devant son assemblée chaque année un bilan du PLPDMA ; 
- Réévaluer le PLPDMA tous les six ans ; 
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CONSIDÉRANT que la composition de la CCES n’est pas réglementée par les textes mais doit permettre 
de consulter et d’impliquer les différents acteurs locaux agissant dans le domaine de la prévention et 
de la gestion des déchets ; 
 
CONSIDÉRANT que la CCES est habilitée à élaborer ses propres modalités de fonctionnement, elle 
suivra les recommandations de l’ADEME dans le cadre des différentes étapes de l’élaboration du 
PLPDMA ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver le lancement de 
l’élaboration du PLPDMA, ainsi que la composition de la CCES composée comme il suit : 
 

 Les partenaires institutionnels et société civile (un représentant pour chacun) 
- SYMTOMA 
- Région Occitanie 
- Ademe  

 

 Les partenaires associatifs et privé (un représentant pour chacun) 
- Association ORIZOM 
- Association Rd’Evolution 
- Association Les Amis de la Terre 
- Association Inter’Aide 
- Etp Cévennes Nettoyage 

 

 Les représentants de la collectivité : 
- Le Président et/ou les vice-présidents ayant reçu délégation dans le domaine de la prévention, 

de la collecte et de la gestion des déchets ou tout domaine s’y rapportant ; 
- Le(la) directeur(trice) des services techniques (DST) ; 
- Le(la) responsable de la transition écologique ; 
- Le(la) chef(fe) de projet de la participation citoyenne ; 
- Tout agent dont les missions sont liées à la prévention et la gestion des déchets ou sont 

nécessaires à la bonne conduite de la commission. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le lancement du PLPDMA et la création de la CCES. 
FIXE la composition de cette dernière comme énoncé ci-avant. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

25 – DEMANDE D'AIDES FINANCIÈRES POUR LA DÉCONNEXION DES HABITATIONS DES RÉSEAUX 
PLUVIAUX ET DE SOUTIEN À LA DÉSIMPERMÉABILISATION DES SOLS 

Rapporteur : Emmanuel GRIEU 
 
L’agence de l’eau a mis en place un dispositif d’aide permettant d’accompagner les projets de 
déconnexion des eaux pluviales des réseaux d’assainissement. 
 
Dans ce cadre et afin de diminuer la saturation des réseaux pluviaux, il est proposé de faciliter la mise 
en place de récupérateurs d’eau de pluie sur notre territoire via une nouvelle campagne de mise à 
disposition. 
 
Le montant total de l’opération s’élève à 19 104 € TTC et il est proposé de solliciter les aides selon le 
plan de financement suivant : 
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Objet Montant TTC Part % 

Agence de l’eau 13 372,80 € 70 % 

Autofinancement  5 731,20 € 30 % 

TOTAL  19 104,00 € 100 % 

 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet proposé. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

26 – PARTICIPATION À L'ACHAT DE RÉCUPÉRATEUR D'EAU DE PLUIE 

Rapporteur : Emmanuel GRIEU 
 
Monsieur le vice-président rappelle que l'eau est une ressource limitée et un des enjeux majeurs de 
notre territoire. 
 
Suite aux deux étés secs que le territoire a subi, et notamment la pénurie en eau potable dans certaines 
communes, il est apparu indispensable de sensibiliser les citoyens à l'économie de cette ressource. 
 
La récupération et le stockage d'eau de toiture est une façon d'économiser l'eau. Aussi, il est proposé 
de renouveler l’opération de participation à l'acquisition de récupérateurs d'eau de pluie.  
 
Pour ce faire, la communauté de communes va donc acheter des récupérateurs d'une contenance de 
1000 litres sur palette et les vendre aux bénéficiaires remplissant les conditions, pour un montant de 
50 €. 
 
Plusieurs pistes de financement étant à l’étude, le prix d’acquisition n’est pas encore défini cependant 
il ne dépassera pas celui de l’année précédente. 
 
Les conditions pour prétendre à cette participation sont identiques à l’année dernière : 
- Règlement d'attribution de récupérateur d'eau ; 
- Charte de récupérateur d'eau ; 
- Formulaire de demande. 
 
Synthèse des débats 
 
Monsieur Bruno BELTOISE interroge sur le nombre de récupérateurs d’eau qui ont été distribués l’année 
dernière. 
 
Monsieur Emmanuel GRIEU indique qu’il y en a eu cent. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le dispositif de participation à l’achat de récupérateur d’eau de pluie, ainsi que la charte et 
le règlement correspondant. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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27 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE OU 
ORGANISANT UNE MANIFESTATION D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE 
Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Dans le cadre de l’aide aux associations, monsieur le Président propose d’attribuer des subventions à 
caractère exceptionnel aux associations d’intérêt communautaire. Sont dîtes d’intérêt communautaire 
les associations du Pays Viganais qui proposent des actions drainant un public venant de l’extérieur du 
territoire avec des retombées médiatiques, économiques ou touristiques clairement identifiables sur 
le Pays Viganais.  
 
Monsieur le Président propose d’attribuer ces subventions selon le tableau ci-après : 
 

 
 
Synthèse des débats 
 
Monsieur le Président précise que le document patrimonial objet de la subvention fait état des 
mémoires ethnographiques du territoire au travers de la collecte de témoignages des anciens, et que 
la médiathèque du Pays Viganais devrait être destinataire d’un ouvrage et d’un enregistrement de ce 
travail. Il s’agit d’une modeste contribution à la mémoire collective locale. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet proposé. 
DÉCIDE d’attribuer aux associations d’intérêt communautaire les subventions telles qu’indiquées dans 
le tableau ci-avant. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

28 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES SUR PROPOSITION DE L'OFFICE 
INTERCOMMUNAL DES SPORTS (OIS) 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Monsieur le Président, après examen du comité directeur de l’Office Intercommunal des Sports, qui a 
eu lieu le 25 novembre 2024, propose d’attribuer aux associations sportives d’intérêt communautaire 
des subventions à différents titres, selon la répartition établie dans le tableau ci-dessous. 
 
Le versement de ces aides d’un montant total de 18 630,00 € interviendra selon les modalités 
d’attribution déterminées par l’Office Intercommunal des Sports et en application des statuts de la 
communauté de communes du Pays Viganais pour les associations sportives d’intérêt communautaire, 
tel que désigné dans le tableau ci-après : 
 
  

Nom de l’Association ou de 
l’organisme 

Montant proposé  
au vote 

Objet 

Foyer rural Tarnon 
Mimente 

150,00 € 
Document patrimonial – 3 personnes 
du territoire enquêtées. 

TOTAL 150,00 €  
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Messieurs Jean-René GUERS, Christian CHATARD, Maxime GARCIA et Lionel GIROMPAIRE sont sortis 
lors du vote de la présente délibération. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
ATTRIBUE aux associations sportives d’intérêt communautaire les subventions susvisées. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

29 – RESSOURCES HUMAINES : CONVENTION D'ADHÉSION AU SERVICE DE PRÉVENTION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS (ACFI) 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
VU le code général de la fonction publique (CGFP), et notamment ses articles L. 136-1, L. 452-47 et  
L. 812-2 ; 
VU le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion ; 
VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène, à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
VU la délibération n°DEL-2023-42 du conseil d’administration du centre de gestion du Gard en date du 
14 septembre 2023, portant sur l’adoption d’une nouvelle convention du service de prévention des 
risques professionnels ; 

Nom de 
l’Association 

Montant 
OIS 

Montant 
proposé au 

vote 
Objet 

Aïkido Cévennes 1 050,00 € 1 050,00 € Fonctionnement 2024 

Tennis de table 
PV 

258,00 € 258,00 € Fonctionnement 2024 

Judo Club PV 1 398,00 € 1 398,00 € Fonctionnement 2024 

Judo Club PV 40,00 € 40,00 € Ticket Sport 2024 

GIGN 516,00 € 516,00 € Fonctionnement 2024 

Nautic Club PV 3 495,00 € 3 495,00 € Fonctionnement 2024 

Tennis Club PV 999,00 € 999,00 € Fonctionnement 2024 

Rugby PV 833,00 € 833,00 € Fonctionnement 2024 

La boule des 
châtaigniers 

2 380,00 € 2 380,00 € Fonctionnement 2024 

FCPVA 5 331,00 € 5 331,00 € Fonctionnement 2024 

Aïkido Cévennes 500,00 € 500,00 € 
Stage d’Aïkido  

du 17 au 25 août 2024 

Nautic Club PV 300,00 € 300,00 € 
Trophée Jean Genieyz 

du 11 août 2024 

Tennis Club PV 500,00 € 500,00 € 
Tournoi Open 

du 26 juillet au 7 août 2024 

FCPVA 1 030,00 € 1 030,00 € Ticket Sport 2024 

TOTAL 18 630,00 € 18 630,00 €  
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VU l’avis favorable du Comité Social Territorial de la communauté de communes en date du 
27 novembre 2024 pour le recours à une convention du service de prévention des risques 
professionnels avec le Centre de Gestion du Gard (CDG 30) ; 
VU la convention d’adhésion au service de prévention des risques professionnels ci-annexée ; 
 
CONSIDÉRANT qu’eu égard aux lois et règlements en vigueur et applicables à la fonction publique 
territoriale, il est nécessaire pour la communauté de communes de réaliser chaque année un contrôle 
de l’application des règles en matière d’hygiène et de sécurité du travail, et par lequel, il doit être 
proposé à l’autorité territoriale : 
 

 D’une manière générale, toute mesure qui lui parait de nature à améliorer l’hygiène et la 
sécurité du travail et la prévention des risques professionnels ; 

 En cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaire ;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 5 du décret du 10 juin 1985 susvisé dispose que, pour assurer ce contrôle, 
un agent chargé d’assurer une fonction d’inspection (dit ACFI) dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail doit être désigné, soit en interne, soit par une convention avec le centre de gestion 
de la fonction publique territoriale compétent ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance des questions touchant à la prévention, à la santé, à la sécurité et aux 
conditions de travail et le manque de ressource interne pour y répondre ; 
 
CONSIDÉRANT que le tarif de cette prestation représente une cotisation annuelle de mille deux cents 
cinquante euros (1 250,00 €) ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé aux membres du conseil de communauté de solliciter le CDG 30 pour 
cette prestation, et d’autoriser à cette fin monsieur le Président à signer ladite convention. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet proposé. 
DÉCIDE d’adhérer au service de prévention des risques professionnels du CDG 30 à compter du 
1er janvier 2025. 
PREND ACTE de l’inscription des crédits correspondants au budget. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention ci-annexée, ainsi que l’ensemble 
des actes nécessaires à la bonne exécution de cette dernière. 
 
 

30 – RESSOURCES HUMAINES : MODIFICATION DE L'EMPLOI PERMANENT DÉDIÉ AU SERVICE LIEN 
AUX COMMUNES 
Rapporteur : Emmanuel GRIEU 
 
VU l’article 72 de la constitution du 4 octobre 1958 ; 
VU les articles L. 313-1, L. 612-1 à L. 613-6 du code général de la fonction publique ; 
VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet ; 
VU les délibérations n°22042008 et n°22042009 du 22 avril 2022 de la communauté de communes du 
Pays Viganais portant création du service « lien aux communes » et du poste y afférent ; 
VU les délibérations n°22062213 et n°23112919 de la même communauté de communes portant 
formation, puis dissolution, de l’entente intercommunale pour la mise en commun du service « lien 
aux communes » ; 
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CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 313-1 du code de la fonction publique, il revient au conseil de 
communauté de créer les emplois, et par conséquent de fixer l’effectif nécessaire au bon 
fonctionnement des services ; 
 
CONSIDÉRANT que les besoins du service Lien aux communes ont évolué, et ne sauraient concerner 
désormais que le soutien, le conseil et le lien aux secrétaires des mairies des communes membres de 
la communauté de communes du Pays Viganais ; 
 
CONSIDÉRANT que les missions précédemment énoncées par la délibération n°22042009 du 
20 avril 2022, portant création du poste lien aux communes, ne nécessitent plus d’être remplies, tel 
que cela a été constaté et approuvé par le conseil de communauté par la délibération n°23112919 du 
29 novembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cet effet, il est dans l’intérêt du service d’actualiser l’emploi de l’agent qui sera 
recruté pour ce service ; 
 
CONSIDÉRANT que l’emploi est actuellement vacant ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au conseil de communauté d’approuver la modification de l’emploi 
permanent à temps complet affecté au service « lien aux communes » de la manière suivante : 
 
Article 1. – Les fonctions de l’emploi 
 
Les fonctions de l’emploi permanent au grade d’attaché du service Lien aux communes s’articulent 
autour du soutien et du conseil auprès des secrétaires de mairie des communes membres de la 
communauté. 
 
Les missions seront effectuées sur la base d’une durée hebdomadaire de quatorze heures. 
 
Une fiche de poste comportant les missions détaillées sera élaborée pour la recherche de l’agent, puis 
avec l’agent recruté lui-même, afin de remplir pleinement les fonctions attribuées à cet emploi. Elle 
pourra être ajustée au fur et à mesure des années.  
 
Article 2. – Les modalités de recrutement 
 
Le recrutement de l’agent dédié au service « lien aux communes » s’effectue dans le cadre de l’article 
L. 313-1 du code général de la fonction publique, correspondant au recrutement d’un fonctionnaire 
appartenant au cadre d’emploi des attachés territoriaux, au grade d’attaché, relevant de la catégorie 
hiérarchique A. 
 
En cas de recherche infructueuse, ou pour les raisons exposées à l’article L. 332-8 du code général des 
collectivités territoriales dont la communauté de communes pourra se prévaloir, l’emploi peut être 
pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions présentement prédéfinies, à savoir 
par la voie d’un contrat à durée déterminée d’un an, renouvelable par expresse reconduction sans que 
la durée totale ne puisse excéder six années.  
 
Article 3. – La rémunération de l’emploi 
 
La fixation de la rémunération de l’agent s’apprécie sur la base de la grille indiciaire correspondant au 
cadre d’emploi des attachés territoriaux de la filière administrative, à temps non complet à raison de 
14/35ème. 
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En cas du recrutement d’un agent contractuel de droit public, le traitement sera calculé sur la base de 
la même grille tarifaire. 
 
Cet emploi ouvre droit aux régimes indemnitaires tels qu’ils sont prévus par l’organe délibérant de la 
collectivité. 
 
Synthèse des débats 
 
Madame Martine VOLLE-WILD demande s’il s’agit d’une simple modification d’horaires. 
 
Monsieur Romaric CASTOR explique que l’agent est actuellement sur les effectifs du SIVOM pour  
14 heures hebdomadaires et mise à disposition de la communauté de communes pour le service lien 
aux communes. La mise à jour de ce poste permettra son transfert à la communauté de communes du 
Pays Viganais. 
 
Monsieur Emmanuel GRIEU confirme qu’il s’agit de formaliser la situation. 
 
Monsieur le Président relève que ce service est apprécié. 
 
Monsieur Emmanuel GRIEU évoque quelques actions mises en place et confirme les très bons retours 
de la part des secrétaires de mairies. 
 
Monsieur Christian CHATARD demande s’il s’agit bien d’un temps d’accompagnement et non de 
remplacement comme c’était le cas à un moment. 
 
Monsieur Emmanuel GRIEU le confirme et précise que l’idée des remplacements n’est pas abandonnée, 
s’il y a des besoins. 
 
Monsieur Romaric CASTOR explique que le besoin est toujours d’actualité notamment pour le SIVU 
scolaire. Il se demande si cela peut se mettre en place dans le cadre du lien aux communes ou s’il faut 
envisager d’y réfléchir au sein du SIVOM. 
 
Monsieur Emmanuel GRIEU répond que c’est toujours d’actualité pour ce service mais qu’il n’est pas 
facile de trouver les personnes suffisamment formées. 
 
Monsieur le Président ajoute que cette profession est en crise car on attend de plus en plus de technicité 
pour des rémunérations relativement modestes malgré quelques récentes revalorisations. Il indique 
qu’il y a un travail mené par le centre de gestion et des formations proposées mais, au regard des 
contraintes inhérentes au poste, il estime préférable de raisonner en termes de mutualisation sur 
certains services spécifiques. 
 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la modification de l’emploi permanent telle qu’exposée. 
MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 
DÉCIDE de l’inscription des crédits nécessaires au chapitre 012 du budget principal M57. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente. 
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31 – RESSOURCES HUMAINES : MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
Afin de permettre l’adaptation des effectifs, monsieur le Président propose de procéder à la mise à 
jour du tableau en fonction des mouvements liés notamment à la promotion interne ou aux 
avancements de grade. 
 
Par conséquent, il est proposé la création des sept postes suivants : 
 

Temps de travail Grade Motif 

Filière administrative 

Temps complet Rédacteur principal 2ème classe Avancement de grade 

Temps complet Rédacteur principal 2ème classe Promotion interne  

Temps complet Rédacteur principal 1ère classe Avancement de grade 

Temps non complet Adjoint administratif principal 
1ère classe 

Avancement de grade 

Filière technique 

Temps complet Technique principal 2ème classe Avancement de grade 

Temps complet Agent de maîtrise Promotion interne  

Filière culturelle 

Temps non complet Adjoint du patrimoine principal 
2ème classe 

Avancement de grade 

 
Le Conseil de Communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE les créations de poste susvisées et la mise à jour du tableau des effectifs. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

32 – RESSOURCES HUMAINES : MANDAT AU CENTRE DE GESTION DU GARD POUR ENGAGER LA 
PROCÉDURE DE CONSULTATION RELATIVE AU CONTRAT D’ASSURANCE CONTRE LES RISQUES 
STATUTAIRES 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
VU le code de la fonction publique ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code des assurances ; 
VU le code de la commande publique ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer un contrat d’assurance sur les risques statutaires entre la 
collectivité et un organisme proposant les prestations ci-après énoncées ; 
 
CONSIDÉRANT que la communauté de communes adhère d’ores et déjà à un tel contrat, qui avait été 
négocié par le centre de gestion du Gard, et que son échéance est prévue au 31 décembre 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que la collectivité a toujours intérêt à ce qu’un tel contrat soit négocié pour son 
compte par le centre de gestion du Gard ; 
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CONSIDÉRANT que, dans le respect tant du formalisme prévu par le code de la commande publique, 
que des dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le centre de gestion du 
Gard doit justifier d’avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l’issue de laquelle 
les collectivités auront la faculté d’adhérer ou non au contrat qui en résultera ; 
 
Le Conseil de communauté, après délibération, et à l’unanimité, 
 
CHARGE le centre de gestion du Gard de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative, 
garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l’égard de son personnel, auprès d’une 
entreprise d’assurance agréée et se réserve la possibilité d’y adhérer. 
Ce contrat devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

- Agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service, maladie professionnelle, maladie 
ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité. 

- Agents IRCANTEC, de droit public : accident de travail, maladie professionnelle, maladie grave, 
maternité, maladie ordinaire. 

 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

- Durée du marché : 4 ans,  

- Régime du contrat : capitalisation. 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer les conventions en résultant, ainsi que l'ensemble 
des actes nécessaires. 
 
 

INFORMATIONS RELATIVES À L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT 

Rapporteur : Régis BAYLE 
 
VU la délibération du 12 avril 2023 donnant délégation au Président ; 
 
Monsieur le Président informe les conseillers des décisions, arrêtés et marchés signés entre 
le 4 septembre et le 18 novembre 2024 dans le cadre de ses délégations. 
 
Décisions : 
 
24DEC027 : Décision approuvant la passation d’un marché de maîtrise d’œuvre pour la société  
CETUR LR pour la mise aux normes DFCI des pistes G-48-G-31 et G52. 
24DEC033 : Décision portant signature d’un marché à bons de commande pour la fourniture et la pose 
de pneus pour les véhicules poids lourds avec le garage Manjarrès. 
24DEC037 : Décision approuvant la passation d’un marché avec le bureau d’études OTEIS SAS pour le 
transfert de compétences alimentation en eau potable et assainissement. 
24DEC038 : Décision approuvant le renouvellement du contrat de prestations de services relatif à la 
création d’un service commun de communication avec la société Paprika-Box. 
24DEC039 : Décision approuvant la signature d’un avenant n°1 avec l’entreprise Menuiserie Laurens 
dans le cadre des travaux de la halle aux sports du Vigan. 
24DEC040 : Décision approuvant la signature d’un avenant n°1 avec l’entreprise M Peinture dans le 
cadre des travaux de la halle aux sports du Vigan. 
24DEC041 : Décision approuvant la signature d’un contrat d’entretien avec la société SAS Aymard 
Pesage pour la vérification périodique annuelle et la révision périodique tous les deux ans du pont à 
bascule de la déchèterie de Molières-Cavaillac. 
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24DEC042 : Décision approuvant la passation d’un marché avec la société Comptoir ménager alésien 
pour le changement de la chaudière à granulés au sein de la Maison de la Formation – Tranche ferme. 
24DEC043 : Décision approuvant la signature d’un contrat avec l’entreprise D-SÉCURITÉ pour 
l’entretien et la maintenance au sein de la Maison Médicale Jardin des Orantes. 
24DEC044 : Décision approuvant la signature d’un avenant n°1 avec la société Comptoir ménager 
alésien dans le cadre du changement de la chaudière à granulés au sein de la Maison de la 
Formation – Tranche ferme. 
 
Arrêtés : 
 
24ARR005 : Arrêté portant sur le changement de direction du multi accueil collectif de jeunes enfants. 
24ARR006 : Arrêté temporaire relatif à l’utilisation du domaine public intercommunal à des fins 
commerciales : permis de stationnement. 
 
Marchés : 
 

Code Objet 
Montant TTC 

notifié 
Avenant Fournisseur 

Date de 
notification 

Décision 

2024CFO01 
Fourniture et 

pose de pneus 
(poids lourds) 

Maximum 
15 000,00 € / an 

 
MANJARRÈS 29/10/2024 24DEC033 

2024CTR02 

Changement 
de la 

chaudière à la 
Maison de la 
Formation et 

des 
Entreprises 

42 162,72 € 4 943,60 € 
Comptoir 
Ménager 
Alésien 

04/10/2024 24DEC042 

 
 
Le Conseil de Communauté prend acte du compte rendu considéré ci-dessus. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 
Monsieur le Président lève la séance à 19 h 50. 
 
                        Le Président,  Le secrétaire de séance, 


